
Message 
sur le projet de décision du Grand Conseil concernant la 
ratification du droit d’utiliser les forces hydrauliques du 
Rhône entre Susten et Chippis et la vente de l’aménagement 
existant de Chippis-Rhône à FMV SA

 

Le Conseil d'Etat du Canton du Valais 

au 

Grand Conseil 

 

Monsieur le Président du Grand Conseil, 
Mesdames et Messieurs les Député(e)s, 

Nous avons l’honneur de vous soumettre, au sens de l’article 9 de la loi du 28 
mars 1990 sur l’utilisation des forces hydrauliques (désignée ci-après par: LFH-
VS), le message relatif au projet de décision pour la ratification du droit concédé 
par le Conseil d’Etat lors de sa séance du 18 juin 2014 à la société FMV SA pour 
l’utilisation des forces hydrauliques du Rhône entre La Souste et Chippis. 

1. Introduction 
Le 26 janvier 1892, le Conseil d’Etat autorisait M. Léon de Werra, ancien préfet de 
Loèche, à établir une prise d'eau dans le Rhône près du pont de la Souste avec 
pour objectif l’utilisation industrielle des forces hydrauliques. 

Le 1er juillet 1898, le Conseil d'Etat autorisait MM. Charles de Preux, avocat à 
Sierre et Louis Calpini, notaire à Sion, à établir une prise d'eau dans le Rhône près 
de la limite territoriale des communes de Loèche et de Salquenen (rive gauche), 
avec restitution des eaux dérivées dans le cours normal du fleuve en amont du 
confluent de la Navizence. 

Transférées d'abord au Consortium des forces motrices du Rhône de Finges, les 
deux concessions sont reprises en 1905 par la Société Anonyme pour l'Industrie 
de l'Aluminium (SAIA) à Neuhausen, canton de Schaffhouse. Lors de l'acceptation 
de ce transfert de concessions par décision du 26 août 1905, le Conseil d'Etat fixa 
la durée de la concession à 99 ans, à compter du 21 avril 1905, dans le but de 
faire coïncider le terme avec le même jour que celui de la fin des concessions 
acquises par cette même société sur la Basse-Navizence, soit le 21 avril 2004 à 
minuit. 

La construction des ouvrages nécessaires à l’utilisation des forces hydrauliques du 
Rhône commença en 1909 et l'aménagement fut mis en service le 3 février 1911 
avec une capacité maximale de dérivation de 45 m3/s, une chute brute de 78 m et 
une puissance maximale de 26'000 kW (26 MW). 
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Par décision du 8 novembre 1966, le Conseil d'Etat a homologué le transfert des 
concessions d'Alusuisse à Chippis à sa filiale Rhonewerke AG, avec siège social à 
Ernen, concessionnaire des aménagements sur le Rhône en amont de Brigue. 

De 1968 à 1970, l'aménagement fut largement amélioré: la dérivation maximale fut 
portée à 62 m3/s, la puissance installée à 48 MW et la production moyenne à 245 
GWh. La mise en exploitation de la retenue de Mattmark a permis d'augmenter 
encore la production en hiver. 

Avec l'entrée en vigueur de la LFH-VS, l’article 60 a permis de prévoir une 
indemnisation du concessionnaire lors du retour de concession pour la partie non 
amortie des investissements de modernisation effectués peu de temps avant le 
terme de la concession dans la partie dite «mouillée». Sur cette base, la 
concessionnaire a proposé la construction d'un nouveau tronçon de galerie pour 
garantir l'exploitation et la production de l’aménagement. La convention entre l'Etat 
du Valais et Rhonewerke AG concernant ce nouveau tronçon fut signée le 21 
décembre 1992 et ratifiée par le Grand Conseil le 26 janvier 1993. Les travaux 
furent réalisés entre 1993 et fin 1998. Le décompte final fut établi entre les parties 
concernées le 10 octobre 2000. Par décision du Conseil d’Etat du 23 août 2000, le 
chef du DSSE de l’époque fut autorisé à signer l'avenant à la convention du 21 
décembre 1992 concernant l'indemnité précitée qui fixait l'indemnisation due par le 
canton au concessionnaire à hauteur de 28'462'159 CHF (valeur le 22 avril 2004). 

2. Retour de l’aménagement Chippis-Rhône 
Le 7 novembre 1995, Rhonewerke AG déposa une demande de renouvellement 
des concessions pour l’utilisation des forces hydrauliques du Rhône entre La 
Souste et Chippis conformément à l'art. 61 al. 3 LFH-VS. 

Le Conseil d’Etat comme la concessionnaire instaurèrent un groupe de travail dont 
certains membres formèrent une commission paritaire chargée de procéder à 
l’estimation de la centrale le jour du retour de concession (21 avril 2004, à minuit). 
La valeur de la partie sèche de cet aménagement au 22 avril 2004 a été fixée à 
hauteur de 10'259'947 CHF en application des dispositions de l'article 15 de la loi 
du 27 mai 1898 sur l’utilisation des forces hydrauliques. 

L’Etat du Valais versa à Rhonewerke AG les montants dus, c’est-à-dire 
l’indemnisation pour la partie sèche (10'259'947 CHF), l’indemnisation pour le 
nouveau tronçon de galerie (28'462'159 CHF) et les frais d’élaboration du dossier 
technique et environnemental pour le renouvellement de la concession (1'000'000 
CHF), soit au total 39'722'106 CHF.  

Le 3 mars 2004, le Conseil d’Etat décida de rejeter la demande de renouvellement 
de Rhonewerke AG, compte tenu des lois cantonales de 1898 et de mars 1990 sur 
l’utilisation des forces hydrauliques et de considérations de politique énergétique. 

3. Mesures provisoires, «SSRF» et demande de concession par FMV SA 
Après le refus de renouveler les concessions de Rhonewerke AG, le Conseil d'Etat 
autorisa à titre provisoire FMV SA à continuer d’exploiter l'aménagement 
hydroélectrique Chippis-Rhône dès le 22 avril 2004 et ce, jusqu'à l'entrée en force 
de la nouvelle concession, mais au plus tard jusqu'au 21 avril 2009.1 

Ce droit limité dans le temps d’utiliser les forces hydrauliques du Rhône entre La 
Souste et Chippis devait en tous points coïncider avec les droits y relatifs octroyés 
avant le 22 avril 2004. En 2009, l’exploitation autorisée à titre provisoire a été 

                                                           
1 Voir la décision du Conseil d’Etat du 21 avril 2004 ainsi que la convention concernant 
l’exploitation de l’aménagement « Chippis.-Rhône ». Cette convention du 22.04.2005  entra en 
vigueur rétroactivement le 22.04.2004. 
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prolongée de cinq années supplémentaires jusqu’au 31.12.2014, compte tenu de 
certaines obligations et conditions (voir la décision du Conseil d’Etat du 18 mars 
2009). 

L’une de ces obligations était l’exécution d’un programme de suivi scientifique 
appelé «Suivi scientifique du Rhône de Finges» (désigné ci-après par: SSRF). Il 
comprend pour l’essentiel les mesures du débit de dotation à l’embouchure de la 
Dala, une évaluation des débits de dotation pour la migration des poissons, pour la 
faune benthique et pour la végétation pionnière spécialisée, en fonction d’une 
modulation au printemps sur tout le tronçon des débits résiduels, ainsi qu’une 
expertise d’un régime de purges écologiques adapté. Selon l’état en juin 2013, 
l’achèvement du SSRF est prévu à l’automne 2015 après la clôture de la dernière 
campagne d’investigation. 

Par courrier du 30 avril 2012, FMV SA a déposé une demande auprès du 
département cantonal responsable de la coordination, respectivement du Service 
de l’énergie et des forces hydrauliques, pour l’octroi d’une concession hydraulique 
pour l’utilisation hydroélectrique des eaux du Rhône et pour la ratification du droit 
d’usage par le Grand Conseil, en présentant un dossier de concession selon 
l’article 12 LFH-VS et un Rapport d’impact sur l’environnement. Par courrier du 12 
février 2014 FMV SA a accepté le projet de la concession du même jour soumis au 
Conseil d’Etat. 

4. Prestations économiques de la concessionnaire pendant les mesures 
provisoires 
Jusqu’à la fin de l’année, FMV SA exploite à titre provisoire l’aménagement 
hydroélectrique appartenant à l'Etat du Valais suite au retour de concession. Elle 
est donc astreinte à payer un loyer qui tient compte des spécificités du cas. Toutes 
les charges liées à l'aménagement, notamment les impôts, les primes 
d'assurances et les frais d'entretien, sont payées par FMV SA. De plus, la société 
paie, à l'instar des autres concessionnaires, la redevance hydraulique annuelle et 
l'impôt spécial sur les forces hydrauliques. 

Selon une convention signée le 22 avril 2005 par le Conseil d’Etat et par FMV SA, 
le calcul du loyer se base sur un montant reconnu par les deux parties comme 
valeur de référence minimale de 55'722'106 CHF, qui a été déterminé par un 
expert externe. A titre de «loyers», la société à laquelle l’exploitation a été confiée 
a versé jusqu’à fin 2013 21'936'507.96 CHF (hors TVA). 

Par ailleurs, entre le 22.04.2004 et le 31.12.2012, FMV SA a effectué des 
investissements de rénovation au-delà de l’entretien légal à hauteur de 7'555'357 
CHF; d’autres investissements de ce type à hauteur de 8'597'101 CHF sont en 
cours. Pour cette période, le total des investissements est donc de 16'152'458 
CHF. 

5. Description de l’aménagement hydroélectrique et éléments essentiels 
de la concession 
L’installation hydroélectrique Chippis-Rhône turbine les eaux du Rhône 
appartenant au Canton qui sont captées à La Souste (coordonnées 615'325 / 
128'974, zone communale de Loèche) et restituées dans le cours normal du fleuve 
à la centrale de Chippis-Rhône (coordonnées 608'262 / 125'743, zone communale 
de Chippis). 

a) Aspects techniques et données concernant la production 

Les parties principales de l’aménagement hydroélectrique Chippis-Rhône seront 
les suivantes: 
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• sur le Rhône: un barrage à trois vannes d’une capacité de rétention d’environ 
160'000 m3 à La Souste, en aval du pont de la route La Souste-Loèche 

• un système de collecte des débris flottants (matière charriée) 
• un dispositif de montaison (passe à poissons) prévu sur la rive droite du 

barrage 
• un dispositif de dévalaison (passe à poissons) prévu sur la rive gauche du 

barrage 
• un canal et une galerie à écoulement libre sous l’Illgraben 
• un dessableur formé de 12 chambres de dessablage 
• un canal à écoulement libre de 2.5 km environ 
• une galerie à écoulement libre de 5 km environ 
• un château d’eau souterrain avec déversoir, deux cheminées d’équilibre et 

deux vannes d’entrée 
• deux conduites forcées enrobées de béton d’une longueur totale de 252 m et 

d’une hauteur de chute de 80 m 
• une centrale hydroélectrique avec quatre groupes de machines située dans la 

zone industrielle de Chippis 
• un canal de fuite restituant les eaux turbinées dans le Rhône 
• une ligne électrique aérienne 9 kV pour l’alimentation et la commande des 

ouvrages du canal et pour la fourniture partielle en électricité de la région du 
Bois de Finges. 

La chute brute est de 88.5 mètres et le débit maximal turbiné est aujourd’hui de 65 
m3/s. Ce débit maximal est atteint environ 150 jours par an. 
Sans l’obligation de garantir un débit résiduel, la production moyenne à la prise 
d’eau est de 245 GWh, dont la part hivernale correspond à un tiers jusqu’à 44 % 
de la production annuelle. Avec l’obligation de garantir un débit résiduel, elle est 
de quelque 220 GWh. 
 

b) Débit de dotation, respectivement débit résiduel 

La nouvelle concession oblige notamment la concessionnaire à garantir un certain 
débit résiduel dans le Rhône. Le débit résiduel minimal a été fixé à 3.25 m3/s. 
Compte tenu du fait que le tronçon du Rhône concerné se trouve dans une région 
faisant partie de l’Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments naturels 
d’importance nationale (IFP 1716 – «Bois de Finges-Illgraben» et située dans une 
zone alluviale d’importance nationale (No 33 – «Finges»), et compte tenu aussi 
des effets positifs d’un plus grand débit sur la flore et la faune prospérant au bord 
des cours d’eau au printemps ainsi que sur la dynamique alluviale et le paysage, 
les débits résiduels ont été fixés comme suit: 3.25 m3/s de juin à février, 4 m3/s en 
mars et 6 m3/s en avril et mai de chaque année. 
 
Le débit résiduel imposé peut éventuellement être augmenté conformément aux 
résultats finaux du SSRF et au vu des prescriptions de la loi fédérale sur la 
protection des eaux. Cela concerne en particulier les aspects «Dynamique 
alluviale et habitat alluvial», «Infiltrations possibles entre le barrage et la Dala», 
«Migration de la truite lacustre en frai» et «Incidences sur la nappe phréatique et la 
végétation». L’obligation actuelle de garantir un débit résiduel réduit la production 
moyenne de 25 GWh, soit environ 11 % de 220 GWh. 
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La concession prévoit en article 5 la procédure pour une éventuelle augmentation 
du débit de dotation, respectivement du débit résiduel. A ce propos, la 
concessionnaire doit informer le Conseil d’Etat des résultats du SSRF en 2015 au 
plus tard. Le Conseil d’Etat réexamine les débits fixés actuellement et se résout, 
dans le cadre d’une décision administrative attaquable, à préserver les droits de 
tiers. L’avenant nécessaire à la concession pour une éventuelle augmentation du 
débit de dotation, respectivement du débit résiduel, ne requiert pas, selon la 
concession, de nouvelle ratification par le Grand Conseil. Par ailleurs, dans ce 
contexte, la société ne peut pas invoquer des droits acquis en application de 
l’article 43 LFH-VS. 

c) Mesures en faveur de l’environnement 

La future concessionnaire devra réaliser diverses mesures en faveur de 
l’environnement et pour que les objets dignes de protection et d’importance 
nationale soient ménagés le plus possible, soit notamment: 
• construction d’un dispositif de montaison, près du barrage sur la rive droite, qui 

servira également de dispositif pour garantir le débit de dotation 
• installation d’une passe à poissons intégrée à l’aménagement existant pour 

prélever les débris flottants (matière charriée) 
• renaturalisation du «Russubrunnu» avec le maintien d’une pisciculture intégrée 

du type «exploitation extensive» ou avec le démantèlement et le remplacement 
de la pisciculture «Schnyder» 

• renaturalisation du «Büttenbach» 
• fourniture d’une dotation permanente dans le bisse «Sable du Rhône» avec 

raccordement aux anciens bras du Rhône 
• construction d’ouvrages de franchissement du canal utilisables par toutes les 

espèces terrestres, combinée avec une couverture partielle du canal qui tienne 
compte de l’entretien nécessaire, afin de réduire de manière significative le 
morcellement paysager et biologique du Bois de Finges 

• participation aux mesures de gestion de prélèvements de matériaux, création 
et entretien à intervalles réguliers de bras secondaires du Rhône et élimination 
des acacias le long du canal à travers le Bois de Finges. 
La conception des mesures de détail sera fixée lors de la deuxième étape 
(procédure d’approbation des plans avec la 2e étape de l’étude de l’impact sur 
l’environnement) dans le respect du principe de la proportionnalité. 

d) Mesures de sécurité 
FMV SA garantit en tout temps la sécurité des installations et la préservation des 
droits de tiers au sens de la LFH-VS. Selon la concession, l’aménagement 
hydroélectrique doit satisfaire à toutes les exigences de sécurité générale au sens 
des dispositions légales fédérales et cantonales en vigueur concernant la sécurité 
des ouvrages d’accumulation et l’aménagement des eaux. La société supportera 
les conséquences financières qui en découlent d’après une convention à conclure 
avec le Canton. Concrètement, il s’agit avant tout d’adaptations architecturales du 
barrage, si d’autres mesures ne sont pas trouvées pour garantir le passage d’une 
crue extrême. 

e) Modalités financières concernant le prix de vente et autres prestations 
économiques de la concessionnaire 

FMV SA reprendra toutes les installations de l’aménagement « Chippis-Rhône » 
au 1er janvier 2015. Par cette transaction, FMV SA assumera tous les droits et 
obligations en tant que propriétaire et concessionnaire de droits d’eau. 
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Le prix de vente se compose d’une part (1) d’un montant initial unique et d’autre 
part (2) d’une rente annuelle de ressource jusqu’à l’échéance de la concession. 

Les principes régissant les modalités financières concernant le prix de vente sont 
présentés ci-après et détaillés dans la convention fixant les modalités financières 
du transfert de l’aménagement hydroélectrique Chippis Rhône entre le Canton et 
FMV SA. 
Compte tenu du processus en cours relatif à l’octroi de la concession, les 
montants et mécanismes prévus dans la présente convention se basent 
notamment sur deux hypothèses fondamentales, à savoir l’octroi d’une concession 
de 80 ans (de 2004 à 2084) et la possibilité de disposer d’un potentiel hydraulique 
permettant la production annuelle de 220 GWh. Si l’une de ces deux hypothèses 
ne devait pas se concrétiser, les parties s’engagent à réexaminer le prix de vente.  
 

(1) Montant Initial 
Le calcul du montant initial se base sur l’indemnité de CHF 39'722'106.00 (voir 
chapitre 2) versée à l’ancienne concessionnaire Rhonewerke AG ainsi que sur la 
taxe initiale selon l’article 63 LFH-VS de CHF 4'566'784.00 (calculée avec une 
puissance brute moyenne des années 2010-2013 de 35'678 kW), pour un total de 
CHF 44'288'890.00. 
Le montant initial exact, qui dépend également des mesures environnementales et 
sécuritaires, ne sera connu qu’après l’octroi définitif de la concession et de 
l’autorisation de construire (2ème étape de la procédure). A ce stade, il subsiste 
certaines inconnues quant aux coûts exacts liés aux mesures environnementales 
et sécuritaires. FMV SA s’engage à prendre en charge un montant forfaitaire 
maximal de CHF 15'650'000.00 pour la mise en œuvre de ces mesures. Si le coût 
final réel des mesures mentionnées ci-dessus est plus élevé que CHF 
15'650'000.00, le Canton remboursera la différence à la concessionnaire. Si le 
coût définitif des mesures de compensation est inférieur au montant précité, FMV 
SA versera la différence à l’autorité concédante. 
 

(2) Rente annuelle de ressource – voir la convention à conclure 
La rente de ressource est un nouveau concept qui prend en compte les risques et 
les opportunités du marché. Face aux incertitudes et aux difficultés d’appréhender 
à une date fixe la valeur d’un aménagement sur toute la durée de la concession 
(maximum 80 ans), il est proposé de compléter le paiement initial par le versement 
d’un montant annuel (ou rente annuelle de ressource) pendant la durée de la 
concession. 

La rente de ressource est déterminée annuellement lors du bouclement des 
comptes de FMV SA. Elle dépend de la rentabilité annuelle et du capital investi 
pour l’aménagement Chippis-Rhône, ainsi que de la politique de rémunération des 
fonds propres souhaitée par les actionnaires de FMV SA. 

Afin de maintenir la capacité d’investissement de FMV SA, la rente de ressource 
annuelle en faveur du canton correspond à la moitié de la différence entre le 
rendement annuel effectif de l’aménagement et le seuil minimal réservé pour FMV 
SA. Le seuil minimal, déterminé annuellement, correspond à la rémunération du 
capital net investi par FMV SA pour l’aménagement au taux de dividende envisagé 
en faveur de ses actionnaires, majoré de 1%. 

La rente annuelle de ressource dépend notamment des paramètres suivants: 

- de la quantité d’énergie produite et du profil de production 
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- des coûts de production effectifs (entretien, exploitation, administration, 
commercialisation, redevances et impôt spécial, amortissement, financement, 
impôts, etc.), 
- des prix du marché, 
Une éventuelle augmentation du débit de dotation, respectivement du débit 
résiduel, suite à l’octroi de la concession influencerait le coût de revient et réduirait 
la rente de ressource en faveur du Canton. 
 

Les paiements et prestations suivants se rajoutent au montant initial et à la rente 
de ressource :  
• La société s’acquittera en outre des redevances hydrauliques à hauteur 
d’environ 1.4 million de francs et de l’impôt cantonal sur les forces hydrauliques à 
hauteur d’environ 2.1 millions de francs. Compte tenu du taux maximal de la 
redevance hydraulique valable à partir de 2015 jusqu’en 2020, soit CHF 110 selon 
la LFH-VS, les deux montants précités augmenteront de 10%. 
• Un droit de rachat par l’Etat est garanti conformément aux dispositions des 
lois fédérale et cantonale sur l’utilisation des forces hydrauliques. 
• Le droit de retour et l’obligation d’entretien des installations sont réglés 
dans la concession en conformité avec les articles 54 et 55 LFH-VS. 

6. Pesée des intérêts concernant l’octroi de la concession 
Depuis près de 100 ans, la région de Finges est caractérisée par les prélèvements 
d’eau entre La Souste et Chippis. Le paysage s’est adapté au nouveau régime 
fluvial et à la présence du canal de dérivation. Dans le Bois de Finges, le Rhône 
n’est pas seulement influencé par l’utilisation de la présente installation, mais 
également par l’exploitation des centrales en amont, les extractions de matériaux 
et les constructions de protection (digues). 

a) Plaident en faveur du maintien de l’aménagement hydroélectrique: 

• L’aménagement hydroélectrique, avec une production annuelle d’environ 220 
GWh (représentant 5 % à 10 % de toute l’énergie en ruban produite en Valais), 
représente un intérêt général pour l’approvisionnement en énergie et est 
d’importance nationale pour le succès de la mise en œuvre de la Stratégie 
énergétique 2050, ce que confirme l’Office fédéral de l’énergie. Selon l’art. 1, 
al. 4 de la loi fédérale sur l’énergie, la production moyenne annuelle 
d’électricité issue des forces hydrauliques doit augmenter d’au moins 2000 
GWh d’ici 2030 par rapport à l’état de l’année 2000 et la présente installation 
peut y apporter sa contribution. 

• Avec une future production moyenne de 220 GWh, l’aménagement Chippis-
Rhône représente près de 25 % de la production hydraulique du Rhône 
(environ 1'000 GWh répartis sur les 4 usines d’Ernen, de Mörel, de Chippis-
Rhône et de Lavey) et près de 2.5 % de la production totale des installations 
hydroélectriques en Valais. Cette centrale sera aussi un élément important 
pour la production de FMV SA. 

• Les centrales hydroélectriques valaisannes couvrent presque un tiers (10'000 
GWh) de la production nationale d’hydroélectricité. Elles emploient près de 900 
personnes et apportent une contribution importante à l’économie cantonale par 
leurs travaux d’entretien, de développement et de rénovation. 

• Il s’agit d’une énergie renouvelable qui permet, en comparaison avec une 
centrale à gaz du type de Chavalon, d’éviter la production annuelle de plus de 
75 ‘000 tonnes de CO2. C’est pourquoi l’aménagement hydroélectrique s’inscrit 
dans les efforts de la politique climatique nationale en tant qu’élément de la 
stratégie énergétique. 



 
 
 

Chippis-Rhône - message GC 8 / 10 

• D’une manière générale et compte tenu des facteurs externes, l’impact du CO2 
provenant de l’utilisation des forces hydrauliques est encore plus faible que 
celui des technologies photovoltaïques. Pour remplacer le volume d’énergie 
d’environ 220 GWh, il faudrait quelque 220 installations photovoltaïques 
d’environ 6'000 m2 chacune ou environ 50 éoliennes comme celle de 
Collonges (2MW). 

• La stratégie cantonale «Energie et efficacité énergétique» poursuit notamment 
les objectifs de réduction de la consommation d’agents énergétiques fossiles et 
de stabilisation de la consommation d’électricité, mais elle veut aussi sur le 
long terme disposer de capacités de production suffisantes, sous son contrôle, 
pour couvrir ses besoins. Un autre objectif est d’augmenter la production 
d’électricité d’environ 900 GWh à l’horizon 2020. 

• L’aménagement hydroélectrique sert les intérêts économiques du Canton. 
L’impôt spécial et les redevances hydrauliques de cet aménagement 
représentent une rentrée financière, avec des fluctuations annuelles, d’environ 
3.5 millions de francs. Les impôts payés par les sociétés hydroélectriques 
exploitées en Valais ainsi que les redevances hydrauliques dues aux 
communes et au Canton, et l’impôt sur les forces hydrauliques en faveur du 
Canton se montent à environ 140 millions de francs par année. 

• L’effort financier consenti en 1992 pour permettre la réalisation de la nouvelle 
galerie serait anéanti par la renonciation à l’utilisation de ces forces 
hydrauliques. De même, le retour de l’aménagement hydroélectrique en 
propriété du canton perdrait toute valeur. 

• Lors des délibérations ayant conduit à l’approbation de la nouvelle loi sur les 
Forces Motrices Valaisannes du 15 décembre 2004, le législateur cantonal a 
clairement voulu assurer une participation valaisanne à la valorisation du 
patrimoine hydraulique des collectivités publiques valaisannes (canton et 
communes) par l’implication de FMV SA dans la production et 
l’approvisionnement électrique. Il a de plus expressément prévu que FMV SA 
atteigne ses buts en valorisant notamment le potentiel hydroélectrique du 
Rhône. Dans ce sens, le Conseil d’Etat a estimé que la nouvelle concession 
pour l’aménagement de Chippis-Rhône devait être accordée à FMV SA 
exclusivement. 

 

b) Plaident contre le maintien de l’aménagement hydroélectrique: 

• L’importance du Rhône comme élément du paysage et en tant que biotope, 
ainsi que son importance pour la végétation des rives dans deux objets dignes 
de protection et d’importance nationale. 

• L’importance du Rhône pour le maintien d’un régime équilibré des eaux 
souterraines et leur utilisation comme eau potable. 

• Ces points sont relativisés et atténués par les aspects suivants: 
o Compte tenu de l’obligation de garantir un débit résiduel, de la passe à 

poissons et des autres mesures écologiques, les intérêts de la 
protection de la nature et du paysage, de la protection de la zone 
alluviale, de la pêche et de l’utilisation des eaux en général sont 
garantis conformément aux exigences légales. 

o L’augmentation du débit résiduel en hiver et au printemps améliore 
considérablement le paysage fluvial entre le barrage et l’embouchure 
de la Dala. Comme la profondeur de l’eau et la surface sous l’eau sont 
ainsi augmentées, le développement de la biomasse et de la faune sur 
le sol bordant le cours d’eau et sur les rives est nettement favorisé. Les 
débits résiduels plus élevés en mars, avril et mai contribuent à un 
meilleur développement de la végétation alluviale. 
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c) Résume 
En plus des principales mesures de remplacement onéreuses, mais uniques, et de 
leur entretien nécessaire pendant toute la durée de la concession, la dotation 
permanente d’un débit résiduel augmenté porte une atteinte grave à l’économie de 
la centrale. Du point de vue de la politique énergétique, elle est quasiment la seule 
responsable des pertes considérables de production, malgré les purges 
respectueuses de l’environnement, les interruptions occasionnelles de 
l’exploitation en cas de crues et les interruptions en général pour des raisons 
techniques. Avec la dotation conforme à la concession, la perte annuelle de 
production est estimée à environ 25 GWh par rapport à une exploitation sans 
garantie de débits résiduels légaux.  
Compte tenu de tous les aspects susmentionnés, les motifs plaidant en faveur du 
maintien de l’aménagement hydroélectrique sont plus nombreux et plus importants 
que les motifs plaidant contre ce maintien. L’importante production d’une énergie 
propre, sûre et renouvelable l’emporte sur l’intérêt du rétablissement d’un Rhône 
naturel dans le Bois de Finges sans l’utilisation des forces hydrauliques. 

7. Procédure 
La responsabilité et la procédure sont réglées par les articles 9 et 12 ss. LFH-VS. 
Par conséquent, le droit d’utilisation des forces hydrauliques du Rhône est 
concédé par le Conseil d’Etat et ratifié ensuite par le Grand Conseil. 

Dans le cas présent, il s’agit de tenir compte du fait que, conformément à l’article 2 
de l’ordonnance relative à l’étude d’impact sur l’environnement (OEIE), on a 
procédé à une étude de l’impact sur l’environnement (EIE), car la puissance 
installée prévue de la centrale hydroélectrique est supérieure à 3 MW. 

Aux termes de la loi fédérale sur la protection de la nature et du paysage (LPN), le 
projet de concession a dû être soumis pour examen à la Commission fédérale de 
la protection de la nature et du paysage (CFNP), car l’objet «Bois de Finges-
Illgraben», qui fait partie de l’Inventaire fédéral des paysages, sites et monuments 
naturels d’importance nationale avec un statut de protection particulier, est 
concerné. 
Selon l’art. 5 LFH-CH, l’Office fédéral de l’énergie (OFEN) examine l’opportunité 
de la centrale hydroélectrique prévue. 

Déroulement de la procédure 

Le projet de la nouvelle concession avec le dossier technique et le Rapport 
d’impact sur l’environnement ont été mis à l’enquête publique du 25 mai 2012 au 
25 juin 2012. 
Cinq oppositions ont été déposées dans le délai légal: 
Les oppositions du Domaine Bois de Finges SA à Loèche et des Forces Motrices 
de la Gougra SA à Sierre concernent en particulier la défense de leurs droits 
actuels ou droits acquis. Au vu de la loi et de la future concession, les droits de 
tiers demeurent réservés. Par ailleurs, FMV SA s’est engagée envers le Domaine 
Bois de Finges SA à respecter la déclaration d’intention signée en avril 2012. 
L’opposition de la commune de Salquenen concerne toute une série de points, à 
commencer par la protection des eaux souterraines jusqu’aux prescriptions de 
sécurité. 
L’opposition commune de la Fondation du WWF Suisse et de sa Section Valais, 
de la Fondation suisse pour la protection et l’aménagement du paysage ainsi que 
de Pro Natura Valais concernent principalement la protection de l’environnement 
au sens large (protection de la nature, du paysage, de la pêche, des cours d’eau, 
etc.). Elles se réfèrent notamment à l’expertise de 2004 de la CFNP qui exigeait le 
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démantèlement de l’installation à moyen terme; mais cette expertise n’est plus 
valable. A présent, cette commission admet la continuation d’exploitation de 
l’installation avec le plus grand ménagement possible du paysage et de la zone 
alluviale. 
Par courrier du 10 janvier 2013, les Forces Motrices de la Gougra SA ont retiré 
leur opposition. Pour différentes raisons, FMV SA n’a pas été en mesure de régler 
les autres oppositions par la voie des négociations. 
Le Conseil d’Etat traite ces oppositions en détail dans sa décision d’octroi de la 
concession du 18 juin 2014. La pesée des intérêts en présence a montré que la 
concession est compatible avec la protection de l’environnement au sens le plus 
large et qu’avec toutes les conditions et obligations imposées à la 
concessionnaire, elle prend en compte les objections formulées par les opposants. 
Ces conditions et ces obligations garantissent la compatibilité de l’aménagement 
hydroélectrique avec la zone alluviale de «Finges» et l’objet IFP «Bois de Finges-
Illgraben». 
Les investissements déjà effectués et ceux liés à la réalisation de ces conditions et 
de ces obligations ajoutés aux coûts de la concession et de l’installation justifient 
l’octroi d’une concession à FMV SA pour une durée de 80 ans. Cela est aussi en 
conformité avec les législations fédérale et cantonale en matière d’utilisation des 
forces hydrauliques, comme l’a confirmé le Tribunal fédéral dans son arrêt du 24 
novembre 2003 sur le recours du WWF contre les concessions octroyées pour 
l’aménagement hydroélectrique de Martigny-Bourg. 

8. Décision 
Sur la base des explications mentionnées plus haut et des considérations décrites  
en détail dans notre décision du 18 juin 2014, ainsi qu’en application de l’article 9 
LFH-VS, le Conseil d’Etat a l’honneur de proposer au Grand Conseil la ratification 
du droit concédé par le Conseil d’Etat à FMV SA établie à Sion d’utiliser les forces 
hydrauliques du Rhône dans l’aménagement Chippis-Rhône. 

 

Espérant que le Grand Conseil approuvera le projet de décision que nous lui 
soumettons avec le présent message, nous vous prions d’agréer, Monsieur le 
Président, Mesdames et Messieurs les Député(e)s, notre haute considération et 
vous recommandons avec nous à la protection divine. 

 

 

 

Sion, le 18 juin 2014 

 Le président du Conseil d'Etat: Jean-Michel Cina 
 Le chancelier d'Etat: Philipp Spörri 
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CONVENTION ENTRE LE CANTON DU VALAIS ET FMV SA FIXANT LES MODALITÉS 
FINANCIÈRES DU TRANSFERT DE L’AMÉNAGEMENT HYDROÉLECTRIQUE CHIPPIS-

RHÔNE  

 

Préambule 

La présente convention s’inscrit dans le cadre de l’octroi de la concession Chippis-Rhône par le 
Canton du Valais à FMV SA.  

Après le refus de renouveler les concessions de Rhonewerke AG, le Conseil d'Etat a autorisé à titre 
provisoire FMV SA à continuer d’exploiter l'aménagement hydroélectrique Chippis-Rhône dès le 22 
avril 2004 et ce, jusqu'à l'entrée en force de la nouvelle concession, mais au plus tard jusqu'au 21 avril 
2009. En 2009, l’exploitation autorisée à titre provisoire a été prolongée de cinq années 
supplémentaires jusqu’au 31 décembre 2014, compte tenu de certaines obligations et conditions. 
Dans le cadre de ces mesures provisoires, les parties ont signé le 22 avril 2005 une convention 
régissant l’exploitation provisoire de l’aménagement jusqu’à l’entrée en force de la nouvelle 
concession. 

Par courrier du 30 avril 2012, FMV SA a déposé une demande auprès du département cantonal 
responsable de la coordination, respectivement du Service de l’énergie et des forces hydrauliques, 
pour l’octroi d’une concession hydraulique relatif à l’utilisation hydroélectrique des eaux du Rhône et 
pour la ratification du droit d’utilisation par le Grand Conseil, en présentant un dossier de concession 
selon l’article 12 LFH-VS et un Rapport d’impact sur l’environnement.  

Article 1 But 

La présente convention a pour but de fixer les modalités financières de la vente de l’aménagement 
hydroélectrique de Chippis-Rhône. 

Article 2 Prix de vente 

Le prix de vente se compose d’une part d’un montant initial unique et d’autre part d’une rente annuelle 
de ressource jusqu’à l’échéance de la concession. 

Le prix de vente a été déterminé sur la base d’un modèle d’évaluation proposé par FMV SA que le 
Conseil d’Etat a accepté lors de sa séance du 28 mai 2014. 

Ce modèle prévoit le versement d’un montant initial et le paiement d’une rente annuelle de ressource 
durant la durée de la concession, en faveur du propriétaire de la force hydraulique, en l’occurrence le 
Canton du Valais. 

Compte tenu du processus en cours relatif à l’octroi de la concession, les montants et mécanismes 
prévus dans la présente convention se basent sur les hypothèses qui ont été fixées dans le modèle 
FMV SA daté du 06 février 2014, notamment sur deux hypothèses fondamentales, à savoir l’octroi 
d’une concession de 80 ans (de 2004 à 2084) et la possibilité de disposer d’un potentiel hydraulique 
permettant la production annuelle de 220 GWh. Si l’une de ces deux hypothèses ne devait pas se 
concrétiser, les parties s’engagent à réexaminer le prix de vente.  

Le montant initial prévu à l’art. 3 al. 1 ci-dessous sera par conséquent validé lors de l’entrée en force 
définitive de la concession. Les paiements effectués selon le planning prévu à l'art. 3 al 2 auront un 
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caractère définitif lors de l'établissement d'un décompte qui interviendra dans les 3 mois suivants 
l'entrée en force définitive de la concession. 

Article 3 Montant initial 

1 Le montant initial se compose de :  

a)  L’indemnité versée par le Canton à l’ancien concessionnaire Rhonewerke AG, à savoir CHF 
39'722'106. 

b)  La taxe initiale prévue à l’art. 63 LFH-VS correspondant au quadruple de la redevance 
annuelle de CHF 32.- par kilowatt théorique, soit 40% de CHF 80.- (valeur 2004), à savoir 
CHF 4'566'784. 

c)  La différence entre le montant de CHF 15'650'000 pris en charge par FMV SA pour les 
mesures de compensation et leur coût définitif. Si le coût définitif des mesures de 
compensation est supérieur au montant précité, le Canton remboursera la différence à FMV 
SA. Si le coût définitif des mesures de compensation est inférieur au montant précité, FMV SA 
versera la différence au Canton. 

2 Le montant initial sera versé selon les modalités suivantes : 

a)  Le montant de CHF 39'722'106 sera intégralement payé dans les 30 jours à compter de 
l’entrée en vigueur de la présente convention.  

b)  Le montant de CHF 4'566'784 sera payé dans les 30 jours dès l’entrée en force de la 
concession. 

c)  Le montant dû au titre des mesures compensatoires sera versé dans les 30 jours dès 
l’approbation par le Canton du décompte final des mesures effectivement réalisées.  

Article 4 Rente annuelle de ressource 

La rente de ressource est déterminée annuellement lors du bouclement des comptes de FMV SA. Elle 
dépend de la rentabilité annuelle et du capital investi pour l’aménagement Chippis-Rhône, ainsi que 
de la politique de rémunération des fonds propres souhaitée par les actionnaires de FMV SA. 

Article 5 Modalités de calcul de la rente annuelle de ressource 
1 Conditions nécessaires pour la distribution d’une rente de ressource au Canton : 

La détermination de l’attribution de la rente de ressource tient compte de la rémunération du capital 
net investi par FMV SA pour l’aménagement Chippis-Rhône au taux de dividende envisagé par FMV 
SA en faveur de ses actionnaires majoré de 1%. 

Le capital investi par FMV SA correspond aux dépenses liées à l’acquisition de l’aménagement 
(39'722’106 + 4'566'784 + 15'650'000), auxquelles s’ajoutent les investissements effectués durant la 
phase de mesures provisoires (18'761'021 à ce jour). Le capital initial définitif au 01 janvier 2015 sera 
adapté en fonction des investissements réalisés en 2014 par FMV SA.  

A ce montant s’ajouteront les investissements futurs qui seront réalisés jusqu’à la fin de la concession. 
La détermination du capital net investi correspond à la différence entre le total des investissements 
réalisés par FMV SA diminué des amortissements comptables. 

Un taux de fonds propres de 50% est utilisé pour le calcul de la rémunération des fonds propres dans 
le cadre de la détermination de la rente de ressource. Le seuil minimal à partir duquel une rente 
annuelle de ressource peut être distribuée pour l’année considérée se détermine comme suit : 

 50% du capital net investi par FMV SA pour l’aménagement  
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X Taux du dividende envisagé augmenté de 1% 
=  Seuil minimal en CHF pour rente annuelle de ressource 
2 Partage du montant disponible : 

Le montant disponible correspond au rendement annuel effectif de l’aménagement déduction faite du 
seuil minimal. Afin de maintenir la capacité d’investissement de FMV SA, la rente de ressource 
annuelle en faveur du Canton correspond à la moitié du montant disponible. 

3 Détail du calcul : 

 Production annuelle de l’aménagement en GWh (selon profils horaires) 
X Prix du marché de l’année considérée (selon prix SPOT horaires Swissix ou autre bourse 

adéquate) 

=  Chiffre d’affaire annuel en CHF 

./. Coûts annuels imputables (selon comptabilité analytique) en CHF 

= Rendement annuel effectif de l’aménagement en CHF 

./.  Seuil minimal en CHF pour rente annuelle de ressource 

=  Montant disponible en CHF 

X 1/2 

=  Rente annuelle de ressource en faveur du Canton en CHF 

 

4Exemples : 

  20XX 20XY 
    
Production annuelle 20xx GWh 220 220 
Prix du marché (moyen) cts/kWh 6.0 8.0 
Chiffres d’affaire CHF 13'200'000 17'600’000 
Coûts imputables * CHF 11'000'000 12'600’000 
Rendement annuel CHF 2'200'000 5'000’000 
    
½ du capital net investi par FMV CHF 39'000'000 39'000’000 
Dividende majoré de 1% % 4 4 
Montant réservé (seuil) CHF 1'560’000 1'560’000 
    
Montant disponible 
(rendement ./. seuil) 

CHF 640’000 3'440’000 

    
Rente annuelle de ressource (50%) CHF 320’000 1'720’000 

* Dans les exemples, les impôts sur le bénéfice sont intégrés aux coûts imputables. Le traitement 
fiscal définitif de la rente de ressource annuelle fait encore l’objet de réflexions. Un accord de principe 
de l’autorité fiscale cantonale est nécessaire afin de garantir l’égalité de traitement de tous les 
actionnaires. 

Article 6 Modalité de paiement de la rente annuelle de ressource 

1 FMV SA transmettra au Canton le décompte de la rente annuelle de ressource ainsi que les 
documents nécessaires au calcul de cette dernière dans le cadre de la clôture annuelle  des comptes 
de FMV SA. 

2 Le montant dû au titre de la rente annuelle de ressource sera versé dans les 30 jours dès 
l’approbation par le Canton du décompte de la rente annuelle de ressource. 
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Article 7 Conditions suspensives 

1 La validité de la présente convention est conditionnée : 

a)  à la ratification par le Grand Conseil de la décision du Conseil d’État octroyant à FMV SA le 
droit d’utiliser les forces hydrauliques du Rhône entre Susten (prélèvement d’eau) et Chippis 
(restitution d’eau), 

b) à l’acceptation des modalités de la présente convention tant par le Conseil d’administration de 
FMV SA que par son Assemblée générale. 

2 A défaut, la présente convention sera caduque. 

Article 8 Transfert de propriété 

Les parties s’engagent à conclure un contrat de vente portant sur l’aménagement Chippis-Rhône dans 
les 30 jours à compter de la réalisation des conditions prévues à l’art. 7, mais au plus tard au 31 
décembre 2014. Ce contrat stipulera que la prise de possession de l’aménagement interviendra au 1er 
janvier 2015 et contiendra notamment une condition résolutoire liée à l’entrée en force de la 
concession. 

Article 9 Modifications 

Toute modification de la présente convention nécessite la forme écrite pour être valable. 

Article 10 Transfert des profits et risques de l’aménagement 

FMV SA se substituera au Canton du Valais dans toutes les obligations d’un propriétaire 
d’aménagement hydroélectrique dès la prise de possession de l’aménagement prévue à l’art. 8 ci-
dessus. 

Article 11 Reconnaissance d’investissements 

Si le Canton ne peut pas délivrer la concession à FMV SA, il lui remboursera, en plus des montants 
versés pour le paiement initial majorés de l’intérêt usuel sous déduction d'un loyer pour la période 
d'exploitation par les FMV SA dès le 1 janvier 2015 jusqu'à la date de remboursement, les 
investissements réalisés avec son accord jusqu’au moment où FMV SA est informée de cet état de 
fait. Le remboursement portera sur les investissements dépassant l’entretien ordinaire en tenant 
compte des normes usuelles de la branche hydroélectrique en matière d’amortissements. 

Article 12 Clause salvatrice 

1 En cas de nullité, d'illégalité, d'invalidité ou de non-applicabilité d'une disposition de la présente 
convention, la validité des autres dispositions n'en sera pas affectée. Les parties s'engagent à 
remplacer cette disposition par une clause valable correspondant à leur volonté initiale ainsi qu'à leur 
intention économique. 

2 Le fait pour une partie de ne pas avoir exigé le respect de l'une ou l'autre disposition de la présente 
convention ne pourra être interprété comme une renonciation à cette disposition ou à toute autre. 

Article 13 Litiges 
1 Tous litiges, différends ou prétentions nés de la présente convention ou se rapportant à celle-ci, y 
compris la validité, la nullité, la violation, ou la résiliation de la convention, seront tranchés par voie 
d'arbitrage conformément aux art. 353ss CPC. 
2 Le nombre d’arbitres est fixé à trois, chaque partie désignant un arbitre lesquels choisissent à 
l’unanimité un troisième arbitre en qualité de président. 
3 Le siège du tribunal arbitral est à Sion et l’arbitrage se déroule en français. 
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Article 14 Abrogation 

Dès son entrée en vigueur, la présente convention annule et remplace la convention pour l’exploitation 
provisoire de l’aménagement de Chippis-Rhône du 22 avril 2005. 

Article 15 Entrée en vigueur 

La présente convention entre en vigueur au plus tôt le 1er janvier 2015 sous réserve des conditions 
ténorisées à l’article 7 ci-dessus.  

Ainsi fait et signé en deux exemplaire originaux à Sion, le  

 

Le Conseil d’Etat : FMV SA : 

Le Président : Le Chancelier  

 

Jean-Michel Cina Philipp Spörri 
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